
Compte-rendu du Conseil Municipal du
LUNDI 23 NOVEMBRE 2015

Ouverture de la séance : 20h30

- 2 absents parmi les conseillers (voir ci-dessous la nouvelle composition du Conseil municipal)

* Mme Guy (a donné pouvoir à M. Meesseman)  * Mme Gonzalez (M. Fioretti)

- Observateurs : 7 personnes installées dans le public

M.Ouabdelkhalek est nommé secrétaire de séance par M. le Maire.

I - INTRODUCTION

=> Avant de commencer la séance, M. le Maire propose une minute de silence en hommage aux

victimes des attentats du 13 novembre dernier.

=> M. le Maire informe ensuite l'assemblée qu'il a assisté le 20 novembre dernier à «  une réunion

des Maires » organisée à la Préfecture de Tarn et Garonne sur le thème de « l’État d'urgence et du

dispositif Vigipirate » (NDLR : lire le contenu de cette réunion)

=> M. le Maire lit ensuite un courrier daté du 4 novembre 2015 de M. le Préfet justifiant la légalité

de la tenue de ce Conseil municipal,  précisant les nouvelles conditions à observer pour que les

prochaines délibérations soient valables. Il rappelle par là même la chronologie des démissions :

- 23 octobre 2015 : démission de Virginie Deloze, sans remplacement possible en raison de 

l'absence de suppléant  (NDLR : le dernier candidat de la liste de M. le Maire était  M.  

Valette, qui a remplacé Mme Gernez le mois dernier)

- 26 octobre 2015 :  démissions groupées de Manuel Marcoux et David Baptiste,  sans  

remplacement possible en raison de l'absence de suppléant.

- 30 octobre 2015 : démissions groupées de Cathy Villain, Isabelle Aguilar, Marc Pujol et 

Martial  Petit.  Les  14  colistiers  susceptibles  de  les  remplacer  ayant  refusé  de  siéger 

(courriers du 31 octobre), aucun remplacement n'est rendu possible.

En conclusion, le Conseil municipal d'Orgueil est désormais composé de 12 conseillers.

Les délibérations désormais soumises au Conseil devront obtenir 7 voix pour atteindre la majorité

(la moitié du nombre de conseillers + 1 voix).
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http://www.tarn-et-garonne.gouv.fr/content/download/8502/59220/file/Pr%C3%A9sentation%20-%20reunion%20departementale%20des%20maires%20-%20%C3%A9tat%20d'urgence%20-%20v.%20presse.pdf
http://media.wix.com/ugd/18c292_443711b3915b4b7990f87ef558de6412.pdf
http://media.wix.com/ugd/18c292_8574a2bd49544a4aa9aab80c06fa29b7.pdf
http://media.wix.com/ugd/18c292_b7f2c7e42e0e4e6295c25ad8af55eb96.pdf


Le quorum sera également atteint avec 7 conseillers physiquement présents (NDLR : ou 5

conseillers absents maximum).

Enfin pour clore son introduction, M. le Maire précise qu'il n'est pas en mesure de lire le procès-

verbal de la dernière séance rédigé par M. Marcoux en raison de sa réception tardive.

II - POINTS A L'ORDRE DU JOUR

1. Délibération     : assainissement collectif – validation du rapport du Maire élaboré par
le bureau d'étude G2c pour le choix du délégataire

Mme Castelli, ingénieur du bureau d'étude G2c présente la situation (NDLR : voir le rôle de G2c) :

=> arrivée à échéance le 31 décembre 2015 du contrat de délégation de service public (DSP) avec

Véolia Eau pour la gestion de l'assainissement collectif ;

=> décision de la municipalité de poursuivre la gestion de l'assainissement en DSP (et non pas en

gestion directe)  (NDLR : cf conseil du 27 avril 2015)

=> Véolia Eau seul candidat à l'appel d'offres pour assurer cette DSP (NDLR : cf conseil 7 sept)

=>  négociation de l'offre avec Véolia

=> présentation des résultats de la négociation et validation du choix de Véolia Eau par le Conseil

(ce soir)

Mme Castelli explique que la phase de négociation menée avec Véolia à la suite de l'appel d'offres a

permis d'obtenir un tarif plus intéressant que celui pratiqué jusqu’à aujourd'hui, tout en améliorant

la qualité du service rendu : 

Exemple : 72€HT/ an pour l'abonnement au lieu de 73,90€ et 0,9350€/m³ au lieu de 0,9546€.

Elle précise que cette diminution équivaut à une baisse sur la facture des consommateurs de

2,25 % (simulation sur une consommation de 120 m³).

Le Conseil municipal valide à l'unanimité le choix de Véolia Eau à compter du 01/01/2016 pour une

durée de 10 ans, et approuve le projet de contrat.

2. Délibération     : assujettissement à la TVA du BP assainissement collectif à compter du
1/01/2016

Mme Rivera,  agent  municipal  et  secrétaire  auxiliaire,  explique qu'à partir  de la  prochaine DSP

(janvier 2016) la collectivité sera assujettie à la TVA pour l'assainissement collectif alors que jusqu'à

maintenant c'était le délégataire qui la récupérait. Elle précise qu'un « compte doit être ouvert sur le

budget assainissement ». Ce qui est validé à l'unanimité par le Conseil.
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http://media.wix.com/ugd/18c292_0e483054696d49f091006a7b89338628.pdf
http://media.wix.com/ugd/18c292_50cfa778124941bb97355fcc270574a9.pdf
http://media.wix.com/ugd/18c292_56d5a9146bdb488084a94da6cab1d68b.pdf


3. Délibération     : accès au site de la future station d'épuration- choix à retenir

M. le Maire annonce que « compte tenu des circonstances il n'a pas donné suite aux démarches

entreprises » et qu'il retire ce projet de délibération (NDLR :  voir conseil du 16 10 2015)

4.  Délibération     :  extension  du parc  photovoltaïque  –  mise  en  compatibilité  avec  le
document d'urbanisme

M. le Maire annonce retirer également ce point de l'ordre du jour, expliquant que la CCTGV n'a pas

encore fourni les documents qui lui ont été demandés et qui auraient permis de délibérer.

Il précise que pour que l'extension du parc photovoltaïque puisse se réaliser, le règlement du Plan

Local d'Urbanisme doit être modifié. Les terrains en « zone AC » doivent être reclassés en « zone

Auph »  (NDLR : AC pour « zone de carrière » et Auph pour « zone à urbaniser à vocation de

développement photovoltaïque » - pour mieux comprendre cf conseil 3 08 2015).

De  surcroît,  M.  le  Maire  souligne  que  les  délibérations  prises  par  la  commune  puis  par  la

Communauté de communes n'ont pas été validées par les services de l’État.

 M. le Maire est donc en attente de la procédure à suivre.       

Pour  conclure  ce  Conseil,  M.  le  Maire  précise  qu'Orgueil  connaîtra  prochainement  de

nouvelles élections car le Conseil municipal a perdu 1/3 de ses membres.

Il précise que le Préfet, qui prend prochainement sa retraite,  n'a pas encore pris d’arrêté

fixant la date des prochaines élections. Il estime néanmoins qu'elles devraient se dérouler fin

janvier.

La séance est levée à 21h15
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http://media.wix.com/ugd/18c292_c3dc48a555dd4466a39284c916d3b7c4.pdf
http://www.orgueil.fr/fr/vie-municipale/plu.html
http://www.orgueil.fr/fr/vie-municipale/plu.html
http://media.wix.com/ugd/18c292_9f4ca1e099874e3281c138dbc1af9a75.pdf

